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1674 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 14 Février 4940 « 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES DECRET PORTANT NOMINATION DE MEMBRES DU GOUVERNEMENT 
Assembiée nationale. — du jour 
1677 
Conseit de la République. — (mir du | Le Président de Ja der 
1078). Vu les articles 45 et 46 de la Constitution de Ja République française; È 
Vu les décrets des 11 et 13 janvier 1949 portant 
membres du Gouvernement : 
Vu le décret du 13 février 1949 portant acceptalion de la démission d'un memi 
À L'ASSEMBLEE [LE L'UNION FRANÇAISE lu Gouvernement : R 
ee Vu la communication À lui faite le 43 février 1919 par laquelle M. Henri Qu 
Ordre du jour (p. 16,9). président du conseil des ministres, Jui fait connaître les noms de membres du G : à 
nement qu'il à choisis, 
AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS Derete: 
Art. 1°, — Sont MM. 


D 


Avis pour rutement do 
: de travaux au laberatoire central 
de rehes vétérinaires d'AMort (p. 
467); 
MINISTÈNE DE LA FPANCE D OUTPE-MER 
Avis de délibération du conseil privé de la 
Côte française des Sormalis, en date du 
21 décembre 19358, teudant à constituer 


le terriloire susi idiqué en 12 franche 


et à supprüner la églementation et Ja 
tarification doushière de <e territoire 
1619). 

MINISTÈRE DE A SANTÉ PUBLIQUE 


ET DE LA rü 

Avis de vawance d'u 
nectenr de sa ins 
de la Seine (p. 157% 


CAISSE AUTONOME DE GESTION D£S DONS DE LA 
DÉFENSE NATIONALF, D'FxP TION JSDUSTRIEILE 
DES TAPACS ET ALIUMUTYTIFS ET D'AMORTISSEMUNT 
DK LA DETTE PUBLIQUE 


OITA 


au tirage des obligations 4 14/2 


relatif 
100 1020 (p 


pour 


Avis 


Annonces 164), 


Décret portant acceptation de la démission 
d'un membre du Gouvernement. 


Le Président de la République, 


Vu les articies 45 et 46 de la Comstilu- 
Uon de La République française; 

Vu les décrets des 11 septembre 1948 
pt 13 janvier portant nomination des 


membres du Gouvernement; 


Vu la communication à Jui faite de la 
lettre en date du 13 février 1919 par 
laquelle M. André Marie a remis à M. Henr 
Queuile, président du conseil des minis- 
tres, sa démission de vice-président du 
ronseil, garde des sceaux, ministre de la 

Décrète : 

Art, fer. — La démission de M. André 
Marie, vice-président dn conseil, garde des 

eaux, de justice, est acceptée, 

Art d nt « mblié 
Journal tel de la Ré 10 
gaise 

Fait à Paris, le 13 K er 1949. 

VINCENT AURIO 
» Préskle de la République 
qu onseil des nisfres 


HEXKXI QUEUILER. 


trangères 


Le ministre des affaires 6 
SCHUMAN, 


Garde des scenur, ministre de la 


Robert LECQURT. 


Art. 2. M. Robert BRUYNEEL, sous-socrétaire d'Etat, est rattaché à à présidence 
du consei!, 
Art, 3. — Le présent décret sera publi Journal officiel de Ja République fr ë 
caise. 
Fait à Paris, le 13 février 1949, 
VINCENT 
Par le Président de la Révub'ique: 
Le picsident du conseil des ministres, 
HENRI QUEUNIE. 
Le mumistre des affaires étrangères, 
SCHUMANX,. 
= Vu la loi no 46229: du 19 octobre 49: 
DÉCRETS, ARREÈTES portant Statut général des fonction: aires; 
Vu le décret n° 47-1370 du 92% juilet 1917 ÿ 


& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSFIE. 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
Administration centrale. 


Par arrêté du 41 février 199, M. 

(R.-1,), ingénieur des poses, télégraphes et 
téléphones à la direction du servie, des 
souterraines à grande distance, est, à comp- 
ter du der novembre 19%, détaché pour une 
période d'un an renouvela»e auprès du 
comité consultatif international téiéphonique 
à Genÿve pouf assurer les fonciions d’i- 


génieur 


secrétaire. 


février 19419, est mise à 

1istère de la France d’ou- 
ire-mer, en vue de servir au Cameroun pour 
une duré maximum de cinq ans, à compter 
du 1e janvier 1939, Mme Petithory (Yvonne), 
conimis À, F. des postes, télé; graphes et télé- 
phones à Paris-centre de contrôle des articles 
d'argent, 


Par arr du 11 
la dis position du 


1apuis | 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
MINISTE ÈRE DE LA JUSTICE 


Création d'un Comité technique paritaire 


Central à direction de l'euministration 

pénitentiaire. 

Le vice-nrésident du *onseil, garde es 
sræeaux, la justice, et le S crétaire 


d'Elat à 5 pré sidence du conseil, chargé de 


la fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative 


poriant règlement €’administra 
pour l'application de Particle de la lo! 
précitée du 19 octobre 1916 relatif aux com 
missions administratives paritaires et aux 
comit:s techniques paritaires; 

Sur ja proposition du direct 
nistr ation pénitentiaire, 


pub! 
29 


eur de l'air 


Arréient: 

Art. 47, — Il est institué à ja direct 
de l'aurministration pénitentiaire un comi 
techufique paritaire central. 

Art. 2. — Le comité technique paritalr* 


centra, de l’adminisiration pénitentiaire est 
composé de buit représentants titu'ares d 
l'administration et de huit représentants til: 

laires cu prsonnel. 

Art, 3. — Les représentants titulaires de l’a 
ministration sont désignés par arrèté du vici 
président conseil, garde des sceaux, 
üisire de la justice. 

Cet arrété désigne, en outre, un nomb: 
au plus égal Ge représentants Supjréants. 

Art. 4, — Le comitS technique visé à l’er 
qu présent arrêté des attrib 


lions fixées aux arlivles 44 et 46 du déer 
du juillet. 1947. 
Art. 5, — Les projets élaborés et les avi: 


émis par le comilé technique seront adress 
au garde des sceaux, ministre de la jacil: 
par J'entremise du directeur de l'acminisira 
lion pénitentiaire Le eomité sera tenu 
courant, dans un délai de frais moi:, de 
suite donnée à ses propositions. 


Art. 6. — Le présent arrêté sera ruMié : 
Journal officiel de la > français 
Fait à Paris, ïe 12 février 1949. 
Le vice-president du conseil, 
yarde des sceuur, ministre de la justi 
ANDRÉ MARIE, 
Le secrétaire d'Elot à la préside nee 


de la 


réforme 


fonction 


is- 


cil, chargé 
et de la 


du Cons 

publig ue 

trative, 
JEAN HIONMI. 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Administration centrale. 


our arrété du 44 février 1949, M. Brouillet 
administrateur de 2e classe, 
échelon, est détaché auprès de résidence 
érale de France en Tunisie, en qualité de 


taire général du gouvernement tunisien, 
une période de cinq ans, à compiler du 
ni) 4026 


Pare du 14 février 1949, M. Raïnaut 
and-Gcorges), secrétaire d’admiuistration 

» classe, 2° échelon, au ministère des 
étrangères, est piacé, pour une période 
de cinq ans, à compter du 2 avril 1988, en 
eervice détaché auprès du secrétaire général 
de l'organisstion européenne de coopération 
éronomique, à Paris. 


MINISTÈRE L'INTÉRIEUR 


Administration préfectorale, 


rar arrêté du 41 février 1949, M. 
{Henri}, sous-préfet de classe, est placé 
position de service détaché la dis- 
ositton du ministre des étrangères, 

qualité de directeur de cabinet du secré- 
ture général du gouvernement tunisien. 

Le présent arrêté aura effet pendant un 

riode de cinq années à compter du 15 sep- 

mbre 4948, 

— @ 


urêté du 11 4919, M. Eros (AI- 
secrétaire général üe préfecture de 
» cjasce, est piacé dans la position de service 
étaché, pour exercer les fonctions de chef 
1 cabinet du rainistre de la France d'outre- 
ner, à compter du 24 novembre 1917. 


l'AT 


Le présent arrêté aura eflet pendant une 
riode de cinq années. 
Personnel du cadre des préfectures, 
arrété du 11 février 1949, Mile Coquillat 
liefte}, commis principal de classe excep 
à la préfecture de Saône-et-Loire, 


détachée en qualité d’auxiliaire sociale de 
‘partement depuis le 10 mars 1913, est main 

tenue dans celte position pour une nouve.le 
de de cinq ans, à compter du 10 mars 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Administration Centrale du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques. 


Par du 11 février 1939, Mile Walle- 
(Louise), commis principal de 3 classe 
\ l'administration centrale du secrétariat 
 Elat aux affaires économiques, est placée en 
cervice détaché auprès du secrélariat générai 
‘le l'organisation européenne de enopéralion 
économique, pour exercer les fonctions d’as- 
“tante. 
Le présent nirËté prendra effet à carnpter 
i 46 avril 1938. 


(Jean-Georges), sous-chelt de bureau de 
2e classe au service de l'assurance crédit 
d'Eiat, est placé en servi 
de la Compagnie francaise d'a ncé pol 
le commerce extéieur jusqu'au 90 seplembr 
| 195$. 

Le présent arrêté prendra eff ngler 
da de mai 1948. 


| fre classe à la 


Administration généralg du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques, 


Par arrè da 11 février 1959, M. Laisne 


Par ar 


donnet 


du 11 février 1%:9, Mm 
(Fernande-Françoise}, cominis prin 
Ccipal de classe exceptionnelle au service de 
l'assurance crédi placée en ser- 
vice détaché auprès de la Compagnie fran- 
çaise d'assurance pour le commerce extérieur 
jusqu'au 20 septembre 1918. 


t 


io 


_ Le présent 
du 1 mai 195. 


Contributions indirectes, 


Par anèté du 11 février 1549, est rencuveké 
pour une période maximum de eg À ans Île 
détachement, auprès du contrôle" financier 


des services français aux Etis-Unis, de 
M. Lafon (Jean-Elie), inspecteur hors classe 
des contributions indirectes. 

Le nrésent arrèté aura son effet à compter 


du 1% juilet 4947. 


Par arrété du 11 févriér 1949, est autorisé 
sur la demande de l'intéressé, pour une pé- 
riode maximum de cinq ans, le détachement, 
auprès de la trésorerie aux armées, de M, Cha- 


peau (Lucien-I“on), inspecteur fors casse 
des contributions indirectes. 

Le présent arrêté aura son eflet à compile 
du 4% juin 


Par arrêté du 11 février 1949, est autorisé, 
pour une période maximum de cinq ans, 
le détachement, ministère de la 


auprès du 


France d'outre-mer, pour servir en Indochine 
à la vérification des profits illicites, des fonc- 
tilonnakres des contributions indirecles Ci- 
auprès désignés : 

M. Marge (JeanPhilin teur prin- 


cipal de classe à Sète (Hérault). 
M. Lorent (Jean), inspecteur adjoint 
\ 
direction de Paris-Suw. 


de 


M. Cerbes (François-Etienne-Louis), ins; 
teur adjoint de 2 classe à Creil (Oise). 


Le présent arrêté aura son effet à 
du jour de l'embarqueiit nt des intéressés. 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Nomination du répartiteu: chef de la section 
fontes, fers et aciers. 


Par arrêté du 11 février 1919, M. Dons, 
ingénieur des raines, est nommé répartiteur 
chef de ia sect'on fontes, fers et aciers, en 
remplacement du directeur de la sidérurgie. 


Ingénieurs des mines. 

Par ani du 11 févr 1949, M ignas 
Müurcel), ingénieur ord ire de class 
des mines, est placé, pour une durée de cinq 
ins, à compter du janvier 198, dans 
de { iftsché auprès [a 
“| s Charbonnages Nord-Africains en qua 
résident déMgus du d'adminis 


Travaux publics de l'Elat, 
Par 1 11 février 4919, M. Clerc (Mant- 


la position de servie 
police, 


de l'Etat, est placé dans 
détaché auprès de la préfecture dé 
pour la période du fer juillet 1947 


cembre 1947 (régularisauon). 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Admission à l'honorariat (armèe tie terre, 


réserve). 

e | 14 
Par éérision ministérielle en dale du 4 
r 1249, les officiers de réserve du service 
rinare do l’armée dont les noms suivel 
adrnis !: l'honorariat de leur 
à compnter de la date d leu radiat des 
cadres (art. 23 de la loi du 8 ja 102) : 

Le commandant 


Les vétérinaires capitaines : 


vremond (Jjean-bapiiste}, 
Calvini (Marcel-Ftienne). 
bubois 
(Jacques nord) 


NM 


! 
Dufraisse 
Forner 


Lenient 


Afleseville ‘Joseph-Jean),. 
Nain (Georges-Eugène). 


Désiré). 


Nouvel (Eugèn 


bases 
Pernot (Paul! 
Perrin (Henri-Julkes-Léon), 
l'ohu 
Potier Louis-Armmard Joseph). 
Prud'horume (Maurice-Eugène Louis}, 
Les vétérinaires l'eutenants; 
MM. Augercau (Jean). 


(Maure). 

rouvre 
Chardonnier (René-Lucten) 
Albert). 
(Georges). 
Fouchier (Henri-Einilien François}, 
Fougerousse (Gabriet-François), 
Havet (Gibert-Paul-Louis). 
Heuillet 
Larrou: 
Leblond 
Le Gu rie (Paul) 
Louis (André) 
Monfrais (Marius-Anseime-Auguste). 
Moret !Jacques). 
Pinetean (René-Henrl), 
Tetetort (Louis). 
Vattaire {M Luclen), 


| 17 fe rt “har! 
Vaills Martin-Char! ie 


MM. Heuze ‘Charles-Jean-Bapliste\, 


Fabre 


nry-Josept 


uric 


térinair 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Limite d'âge des candidats au concours 
de Rome. 


Le ministre de Féducotion netionne, 


Vu le règlement organique des roncours aux 
grands prix de Rome; 

Vu les arrêtés des 4 mars 1942, 3 juiiet 1944 
êt 7 juillet 1925 modiflanut le règlerment pré 
uilé; 

Vu le décret du 24 avril 1948 abaissant de 
vingt-neuf à vingt-huit ans la limite d'âge des 
“oncours do Rom”; 

Vu la letire du secrétalre perpétuel de l’aca- 
démie des beaux-arts en date du 21 décembre 
1918, 

Arrûle : 

Article unique, — Tout candidat ayant pris 
part awx concours définitifs de 1948 ou des 
années précédentes et tous les candidats qui 
onl gris part aux concours du deuxième essai 
en 19:58 ou les années précédentes et qui au- 
ront atteint la limite d'âge fixée par le décret 
du 24 avril 1918 pourront participer à un 
concours supplémentaire, Get avanlage pourra 
s'ajouter à ceux accordés par les arrèté3 des 
à mars 1942, 8 juillet 1944 et 7 juillet 4949. 

Fait à l'orls, Xe 9 février 1949. 

Pour le ministre et par déiégation: 
Le directeur du cabinet, 
DRCUART. 


physique. 


Par arrêté du 11 février 1949, M. Boisteau 
jean), maître d'éducation physique (5° classe, 
cadre normal, 2° catégorie), en congé de 
sonvenances personnelles, est réintégré dans 
se3 fonctions et placé, pour une période de 
“inq ans à compter du {# octobre 1917, dans 
la position de détachement en vue d'exercer 
ses fonclions à }l'école supérieure de com- 
merce de Paris, 79, avenue de la République 


Enscigrement Supérieur. 


Par arrété du 11 février 1919, M. Sautel 
(Jacques), professeur à la faculté mixte de 
médecine et de pharmacie de l’université 
WAix, est placé en position de détachement 
et anis À Ja disposition du ministère de la 
santé publique et de la popuiation pour exer- 
cer les fonctions de directeur départemental 
de la santé de la Guadeloupe, pour une pé- 
riode de ans à compter du 145 février 


4949. 


Par arrêts du 11 février 4949, Mlle Alimen 
professeur  ad- 
joint à l'école normale supérieure de Fon- 
tenay-aux-Roses, est, de nouveau, détachée 
auprès du centre national de la recherche 
scientifique, pour nne période d’un an à 
compter du {1% janvier 1949. 


+<e<+- 


Ensoignement du premier degré. 


Par arrèté du 11 février 1949, M. Babau (Mar- 
cel}, Instituteur de fre classe du département 
des Bouches-du-Rhône, est mis pour une du- 
vée de cinq ans à compter du {er avril 1948, à 
la disposition de l'union dépar ementale des 
syndicats des Bouches-du-Rhône pour exercer 
ctlans de secrétaire général! de l'union 
départementale. 


L4 
ses {0 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Conseit d’édministration de l'aéronort 
de Paris. 


Le ministre des travaux des trans- 


ports et du lourisme, 

Vu l'ordonnance no 45-2488 du 24 octobre 
1%5 portant création de l'aéroport de Paris; 

Vu le décret n° 47-11 du à janvier 1937 por- 
tant règlement d'administration publique pour 
l'application de cetle ordonnance; 

Vu l'arrêté du 19 octobre 1948 nommant les 
membres du conseil d'administration de l'aé- 
roport de Paris; 

Vu l'arrêté du novembre 1948 annulant 
la nomination d'un membre du conseil d’ad- 
ministration de l'aéroport de Paris, 


Arrète: 

Art, fer, — Est nommé membre du conseil 
d'adnunistration de aéroport de Paris 
M, Lomimin (Pierre), conseiller générol de 
Mantes, représentant le conseil général de 
Seine-et-Oise, 

Art, 2, — Le secrétaire général à l’aviation 
civile el commerciale est chargé de l'applica- 
lion du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répubtique françaite, 

Fait à Paris, le 4 février 41949, 

OURISTIAN PINEAU, 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 11 février 1049, M. Bourcy 
Joseph}, ingénieur en ehef de classe Ces 
ponts el chaussée, précédemment anis à ja 
disposition de la vr'e 6e Nantes pour exercer 
es fonctions de directeur général des tra- 
vaux, est mainkenu dans Ja situelion de ser- 
vice détaché, pour une période de cinq ans, 
à compter Gu 16 février 1945. 


Par arrêté du 11 février 4949, M. Guilhamon 
(Jean), ingénieur ordinaire de 3e classe des 
ponts el chaussées à Morlaix, est placé, sur 
sa demande, pour une période de £inq ans, 
à compter du 1e septembre 1948, dans Ja 
situation de service détaché auprès Ge l’éta- 
blissement publié Electricité el Gaz d’'Aïgérie, 
pour assurer Ja direction d’un service de 
iravaux d'’équiprment 


Par orrêté du 11 février 14949, M. Durand 
(Max), ingénieur orcinaire de 2° casse des 
ponts el chaussées à Saint-Briene, est placé, 
sur sa demande, pour une période de cinq 
ans, à compter du octobre dans la 
situation de service détaché auprès de l’éta- 
blissement publie Electricité et Gaz d'Algérie, 
pour assurer la Girection d’un service de tra- 
vaux d'équipement hydroélectrique, 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 48-2001 autorisant la fabrication de 
pièces dvisionnaires pour Îles territoires de 
Madagascar et dépendances et des Comores. 


Ree!ificatil au Journal officiel du 2 jan- 
vier 1949: page 172, 2 colonne, dans d'intitulé 
du décret {sommaire et titre) et à l’article 4er, 
au lieu de: « le territoire de Madagascar », 
lire :« les territoires de Madagascar et dépen- 
dances et des Comores », 


Constitution d'une société d'économie 
dite Bureau central d'études pour les Cœx. 
pements d'outre-mer, 


Le secrétaire d'Etat À la France 


mer, 

Vu la loi du 30 avril 1936 tendant À lé. 
blissernent, au financerient et à d'exécution 
des plans d'éqiipement et de dévelonpemenr 
des terriloires dépendant du ministère de là 
Franre d’outre-mer, et spécialement sun ar 

Vu le décret en date du 26 oc'abre 165 
modifiant les staluis de la caisse centrile de 
la France d'outre-mer; 

Après avis du comité directeur dun fords 
d'investissement et de développement 
mique et social en date du 6 décenvbre 1918, 


Arrête: 


Art. 1er, — Dans le cadre des pouvoirs contf, 
rés au secrétaire d'Etat à la France d'outlre. 
ner, la constitution d’une société d'écañomis 
mixte dite Bureau éentral d’études pour les 
équipements d'outre-mer, dont les projets do 
statuts sont joints, ect autorisée, 


Art, 2, — La société a pour abjet d’annories 
au ministère de Ja Frence d'outre-mer, aux 
territoires de l’Union française À l'exclusion 
de la métropole et éventuellement aux colle. 
tivités locales et aux organismes publis, 
mixtes et privés de ces territoires concourant 
à l’exécution des plans de développement éeo- 
nomique el social, sa collaboralion pour les 
études des équipements entrant dans Je cadrm 
desdits plans et d’une façon générale d’assu- 
rer, pour leur compté et à leur demande, 
toutes missions techniques tendant à l'abou. 
tissements des projets, 


Art, 3, — Les fonctionnaires en aciivié qui 
seraient éventuellement mis à Ja disposition 
de la société Bureau central d'études pour les 
équipements d'outre-mer seront placés dans 
position de détachement prévue par les règle- 
ments en vigueur. Leurs émoluments 
tixés par le conseil d'administration, 


seront 


Art, $, — Le présent arnûlé sera inséré au 
Journal ofliciel de la République française e! 
au Bulletin officiel du ministère de ja Frar 
d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 49 février 1949, 

TONY RÉVEILLON, 


Fixation de la date des épreuves de sortie de 
stage effectué à l'inspection du travail aux 
colonies par les stagiaires de l'administration 
coloniale. 


Par arrété du ministre de Ja France d'outre 
mer en daule du 19 février 1919, les épreuves 
de sortie de slage effectué à l'inspection du 
travail aux colonies les stagiaires de lal- 
ministration coloniale prévues par Parrêté du 
13 janvier 1917 auront lieu au ministère de 
France d'outre-mer les 1er et 2 mars 1949, 


&- 


Désignation d'un commissaire du Gouverne- 
ment auprès de la société Energie électrique 
d'Afrique équatoriale française. 


Par arrêté du 27 janvier 1949, M. Lauraint, 
directeur des travaux ge do lAfrique 
équatoriale française, est désigné pour rem- 
plir auprès de la société Energie électrique 
d'Afrique équatoriale française, en <ours 
constitution, kes fonctions de commissaire 
Gouvernement, 
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Administration centrale. 


du 11 ffvrier 1919, Mme Evrard, 


Dauvergne (Suzanne), sténodactylographe 
‘Jasse de l'administration centrale du 
vnistère de la France d'outre-mer, est placée 
… servive détaché pour servir au secrétariat 
inéral auprès du comité central des groupe- 
professionnels coloniaux, à compter du 
évrier 4916, pour une période supplémen- 

vingt mois. 


&- 


Services civils de l'Indochine. 


arrêté du 11 février 4919, M. Chander- 
André), administrateur adjoint de 
des services civiis de l'Indœhine, 
pendant une année, à compter du 
1919, dans la posilion de 
de Ja présence dn 

cours de lJ'école n 


janvier 
\é aunrès 

livre les 
iministration. 


conseil, 


à Services pénitentiaires coloniaux, 


du ministre de la France d'outre- 
, date du 19 janvier 1919, M. aArlin 
principal de 4° classe des ser- 

s pénitentiaires coloniaux, en service 
\1 Service colonial dn port de Casa- 
à à compter du 16 juin 1913, a été inté- 

: le cadre des agents lemnoraires des 


vies centraux du "Comité francais de Ja 
n nationale, à compteg du f°r jan- 
à 
à {u11, en qualité de chef de section, 


Transmissions coloniales. 


rrêétf du ministre de la France d'ou- 
en date du 9 février 1949: 

I — M, Dupuy (Robert), contrôleur princi- 
jal de re classe des centraux téléphoniques 
télégraphiques, a été reclassé contrôleur 


mer 


nrincipal de {re classe des installations radio- 


riques. 
D 11. — M. Dupuy (Robert) a été inscrit au ta- 
bicau complémentaire d'avancement & l’an- 
© 1e 1918 pour le grade de chef de section de 


2 classe des installations radioélectriques, 
HT, — M, Dupuy (Robert) a élé promu chef 
le section de 2e classe des installations radio- 
électriques, pour compter du 4° juillet 1918. 
IV. — La présente promotion portera effet 
e la date susindiquée, tant au point de vue 
e la solde qu’à celui de l'ancienneté, 
@ 


Par arrêté du ministre de la France d'ou- 
e-mer en date du 9 février 1919: 


— M. Aubouy (Louis), contrôleur princi- 
pal de {re elasse des centraux téléphoniques 
télégraphiques, a été inscrit au tableau 
‘omplémentaire d'avancement de l'année 
lHS pour le grade de chef de section de 
classe, 

I. — M. Aubouy (Louis) a été promu chef 
ve section de 2e classe des centraux télépho- 
hiques et télégraphiques, pour compler du 
© juillet 1948, J1 conserve dans ce grade 
{ mois et 4 jours de rappel d’ancienneté pour 
°ervices militaires, nôn utilisable pour l'avan- 
tement automatique, 


JL. — La présente promotion portera effet 
le la date susindiquée, tant au point de vue 
de la solde qu'à celui de l'ancienneté, 


. Par arrêté du ministre de la France d'ou- 
‘c-Inèr en date du % février 1949, est dé- 
laré démissionnaire de son emploi, pour 


-OMpter du 34 décembre 1947, M. Busetta. (Mi- 
"hel), ingénieur adjoint des transmissions 
coloniales, nommé pour compter de la rnême 
de adjoint des travaux publics 
16 d Etat, 


service | 


rtionale ! 


Vétérinaires aux colonies. 


arrété du ministre de la France d'ou- 
t@-mcer en date du 7 février 1949, M. Girar- 
din (Jean), vétérinaire inspecteur de tre classe 
des colonies, a été maintenu dans la position 
de disponibilité sans traitement, pour une der- 
nière période de six mois, non renouvelable, 
à compier du {® janvier 1949, 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Constitution d'un groupement d'urbanisme, 


Par arrêté du minis're de la 
et de l'urbanisme et du min 
rieur en date du 1% janvier 194 
un groupement d’ur 
d'urbanisme de Fougères, 
communes du département 


Jilain 
laine; 


ci-aprt 


Laign 


Beauce, Fougères, £ 


Les territoires de ces communes feront l’ob- 
fet d'un projet d'aménagement d'ensemble 
qui sera établi et approuvé conformément aux 

ispositions du décret du 21 juin 1935 modifié 
le 23 mars 1916 relatif aux projets de re: 
truction et d'aménagement des communes si- 
nistrées. 


‘ons- 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Contrôle sanitaire. 


Dar arrôiés en date des 6 janvier 19:9, 
I j 
29 janvier 4949 et 7 février 1949: 

49 M. Valet (Pierre), lieutenant de santé 


stagiaire du contrôle sanitaire aux frontières 
(circonscription de Marseille), est titularisé 
s ses fonctions à ecormp'er du 13 janvier 


930 M. AMosea (Jaseph), garde stagiaire du 
contrôle sanitaire aux frontières (circonserip- 
tion de Marseille}, est tilularisé dans ses fonc- 
tions à compter du 9 janvier 1947; 


39 M. Bordogna (Roger), garde chef sla- 
glaire du contrôle sanitaire aux frontières 
(ctreonscriplion de Marseille}, est tilularisé 


dans ses fonctions à compter du 9 janvier 
1947; 

M. Pasero (Noël), garde stagiaire du con- 
trôle sanitaire (circonscription de Marseille}, 
est titularisé dans ses fonclions à compter du 
janvier 1918; 

5o M. Uttaro (Noël), marinier staglaire au 
service sanitaire du port de Marseil'e, est ti- 
tularisé dans ses fonctions à compter du 
4er janvier 1947, 


— © ©- 


Etablissements relevant du ministère 
de la santé pubiique et de la population. 


Rectifieatif au Journal ofjiclel du 5 février 
1949: page 1329, 2 colonne, premier paragra- 
phe, lire: « M, Vandenhovo », au heu de: 
« Vendenhove »; 3% colonne, deuxième para- 
graphe, lire: « Asile national des convales- 
centes du Vésinet », au lieu de: « Asile natio- 
nal des convalescents du Vésinet », 

(Le reste sans changement.) 

—+ 


banisme dit Groupement 
comprenant les 


+ 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Nomination des membres de la commission 
de contrôle des déclarations de vacances des 
emplois réservés. 


Par arrèté du ft 1949, 
membres de la comm n de co e des 
déclarations de vacances des 
vés inslituée par l'article 51 d it ne 
1293 du 19 juillet 1917 

M. Perries, directeur dez mn ions t à 

rvites médicaux au ministère des 
combattants vi:tinu de la guert 1 
representa sident 

M. Lambert, député, représ \1t la com 
des A nl 

\f Auberg Fr, 1 so L 
b.iqui 

Mile Eberentz, administrate vil 
sentant le secrél it d'Etat à la ésidi 


uistrative). 
M. Portal, 
le ministère des finan 
M. Novaro 


(membre suppiéant) représentants 


‘ à 

irançaise des associations d ombattants 
M. Auge, administrateur civil, chef da 

reau des emplois réservés, ‘secrétaire, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1919 


Ordre du jour du mardi 15 février 1949, 


A seize heures. — 


UNLIQUE 


suite de vacances, 


4. — Nomination, par 
membres d'une commission, 

2. — Vote du projet de loi modifiant l'ar. 
ficle 124 du code des pensions militaires d'in- 
validité et des victimes de la guerre relatif 
aux anciens militaires internés pour alénation 
mentale. (Nos 5592-5989-6267, — M, Di 
rapporteur.) (Sous réserve qu'i n'y ait 
débat.) 

3. — Vote de la proposition de loi de M, Mo. 
rand et plusieurs de ses coliègues téndant à 
modifier Particle 5 bis de Ja loi du 15 avril 1829, 
modifié par la loi du 12 juillet 1951, qui régit 
la pêche fluviale en France, (Nos 4290-4651. — 
M. Montagnier, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.; 

4, — Vote du projet de loi portant ouvertura 
de crédits au budget de la France d'outre-mer 
(cyclones de Ia Nouvelle-Calédonie). (Nos 5564 
0284, — M. Burlot, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'i n’y ait pas débat. 

5. — Vote du projet de 10i portant approba- 
tion du compte définitif des recettes et dé 
penses du budget local de la Réunion texercice 
1946). (Nos 6196-6285. — M. Burliot, rapporteur.) 
{Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

6. Vote du projet de loi } 
les comptes définitifs des recetles et des à 
penses du budget lcal du Togo (exercices 
1915 et 1916). (Nos65-6286, — M, Buüriot, rag- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y eit pas 
débat.) 

7. — Vote du prmijet de lot portant appro- 
bation du compile définitif des recettes et 
des dépenses du budget annexe du chemin 
de fer et du wharf du Togo ‘exercice 1916 
(Nos 6171-6287, — M, Bur,ot, rapporteur 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
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8. Vote du projet de lol approuvant Je moblies; 29 de MM. Palewskt et Dusseaulx | circulaire ministérielle du 93 septemhr + 
cnnpie des receiltes et dépenses du tendant à mod:fier la loi n° 47-1502 du 14 août : interdit de majorer, quelle que soit 
budget local de la Côte français e des Sommalis | 1917 et loi du 11 juiliet 193 en ce ! tation du de la vie, le taux des 
(exercice 194) 221-6288 — M. Purlot, concerne Îles des véhicuies auto- | accordés antérieurem: nt au ter juillet 4039 

ports sous réserve qu'il ny am pas | mobiles, 8° de M, Edgar Faure relative aux | anciens employés municipaux non tribu ir 
Û réquisitions de véhicules automobi les, 4° Ge | de régimes de retraites et aux veuves d'en 

9 Vote du projet de 101 portant ouver- | M. Ramarony tendant à modifier l'artieW£t | pioyés décédés sans droit à pension; les 19 

lurs d'un crédit de 390 raillions conne cou- | de lo: du 11 juiet 1908 relatif aux réqui- sonnes en Cause ne réunissent pas, en 

d'une disirbution eunmémentaite Sons, (Nos — M, | plupart du temps, les conditions requis 

d i de beurre à l'or on des | Emile-Louis Larobert, rapporteur.) | pour oblenir la pension des vieux travaille 

1 de fin d’a G101-6202. — M 22, — D'scussion de la proposition de ré50- | dons 

Paurnier, rapporteur.) (Sous ‘serve qu'il ution de M. Anxionnaz tendant à inviter | d' , À. De serait pa 

uit pas débat.) ke Gouvernement à modifier l'article du | Pie de Septembre et si 

10, \ e du projet de loi tendant à 1n6- lécret qu [ce ui concerne les dispos itions 

difier Ja loi du 51 juillet 1859 relative à l’exé ment d'administration pour je 
1 | agents non tributaires de 1 mes de 
fabrication des monnaie par cation de la loi du 11 juilet f en cé | 
de régie administrative sous l’eultarité qui concerne J'évaluation des indemnités | IV — M. Méri appelle F attention de M 
du ministre des finances. Nos G135-6923 accordées en matière de réquisitions. (Nos 3050. | ministre de la santé publique et de 

{ Paumier. rannorteur.) (Sous réserve qu'it | OU, — M, Emile-Louis Lambert, rapporteur.) | lation sur les conséquences graves q l 

7 débat.\  nerait l'applica‘ion de là circulaire minis 
| | rielle ne 20 du 22 janvier 1919 adresse à 
LL Discussion di projet de lai et &e ja | préfets, relative à l'application du relèvemer 
ectifcative au prokt de 1! relatifs Séance du mardi 15 février 1949. de l'allocation temporaire aux vieux en 

mpties Trésor exercice | concerne les modalités du cumui des aie 

\ 110-619 M, 1 JUAUX, Des bllicts portant la date dudit jour et | tions d'assistance aux vieillards infirmes « 

velables pour la journée corngrennent : temporaire au 

n #4! vieux et le s’il n'v pas m aise 

12 ion de ! POS di lo Galeries. — Depuis M. Marcel Noël, jusques | il 7 ra 1 

«| ommerce, pour mettre fin à la pratiqu 15 apport À 
payements À PAvanre pal certains Tribunes. - Depuis M Devermny, Jusques et ! mul, 

ntustriels et inaisons de gros, ausi que par | Compris M, V. — M. Jacques Debüû-Bridel den 
certaines sociétés de distribution Nos 1740- M. le ministre de l'éducation nationale queile 


1409-1097. — M, Chautard, 

13 Discussior de Ja 
de MM. Emle Hugues e* icoz tendant à 
les dispositi ns légiies rég'ementant 
la rédaction de3 testaments authentiques et 


ur. 
inosition de Joi 


mystiques, (Nes 2656-1001. — M. Minj9z, rap- 
"rieur, 

14. -- Discussion de li proposition de 16i 
de M. Minjoz et plusieurs de collèsues 
endant à modifler l'artice de la Joi dn 
2 ventôse an XH, les articles 22 et 26 de 
vacte dit loi no 2525 du % juin 191 et les 
aralieles fer, 4 et 7 de l'acte dit loi no 2691 du 


26 juin oil relatif à la profession d'avocat, 
(Nos 5934-2169, — M. Minjoz, rapporieur,.) 


45. — Discussion du projet de Hi tendent 
à permellre aux personnes originaires des 
lerrioires céd à la Frence par ke traité 


de paix avec l'Italie du 10 février 1917 d'acqué- 


ir la itionalité française par dégieralion. 
(Nos COL - M. EUR rüpporteu 

16. — hiscussion: 1, du projet de loi ten- 
dant à accorder un contingent exceplionne, 
‘le croix de la Légion d'honneur à !l'occasii 
du centième ann'versaire de ,a Révotutien 
de 188 cet du tricentenaire des trailés de 
Westphalie; Il, de la proposition de résolu 
ion de M. Bougrain tendant à inviter le Gou- 
vesnernent à attribuer au min sire de l'édn. 

ition nationaice un contingent spécial do 
roix dans l'ordre national de la Léuion d'hon 
neur à ,'occasion de l'exposition du <centr- 
naire de Ja Révolu'ion d 1813 Nos 
4199-5102, — M rannorteur. 

17. Discussion du projet de lo! relatif 
uux pouvoirs des préfets et à la déconcen- 
tralion administrative. Nos 4705-6192 — M 
fus-Schmidt rapporteur 

18. Discussion: EL du projet de loi re- 
jauf à ,'organisalion départementale; IL des 
wropositions 1° de M. Auguer et 

eurs de ses collägues reative à Florginisa- 
( o Je M. di Tinguv et 

eurs d si ègues tenant & 

1 l'aëm ralion artomertele dans Île 
cadre de la réfor me adm: pistrative, 1391- 
1909-19 5913 — M Dreyfus rep- 
port 

19. — Discussion: 1e proposition 
loi de M. Waxieck L Hulier el plusieurs de 
4 collègues tendant à Je statut gé- 
néral des agents communaux: 20 de pro- 
pas Uo de réso:ntiôn de M. Cristo! fol et plu- 
ieurs de ses collègues tendant à inviter ie 
Gouvernement à déposer dans ,es dé'als les 
plus courts, un projet de Oxact le 
des agents com nmunaux 
01-554 — M. Walk ra ppor- 
{eur} 

®. — Discussion de la proposition de loi 
lo M, Yves Fagon et p usieurs de ses coftè- 
gues re'ative à l'organisation aïministrat ve. 
Nos 2915-1608. — M, Yves Fag n, ropporteur.) 

21. — Discussion des propositions de ,0i: 
lo de M, Joseph Denals tendant à préciser 


es règles de déréquisition des voitures auto- 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


19:39 


Ordre du jour du mardi 15 février 1949, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des rninistres 
orales suivantes: 

1. — M. Pierre Boudet demande à M. Je 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
si, lorsque le conseil raunicipal d’une com- 


aux questions 


mune, à une data postérieure au fe sep- 
419148, pris une délibération basco 
eur le dernier paragranhe de l'article 4 ae 
la lot du 4 septembre 191$, eu égard à 


l'augmentation de la poguialion d'au moins 
5 p. 100 et que le conseil général a donné 
avis favorable, le juge compétent en rnatière 
de loyers peut prononcer la validation des 
congés donnes antérieurement à la üélibéra- 


tion susvisée et prononcer l'expulsion des 
locataires au cours de la période s'écoulant 
entre Ja date de la délibération du conseil 
municipal et celle du décret a intervenir 
prononçcant le classement de 14 communs 
parmi Les localités bénéficiant des disposi- 
tions de l'article 4er de la loi du fer septerm- 
bre 14938; et, par ailleurs, si l'on doit penser 
que le décret à intervenir aura pour effet 
de maintenir dans les lieux les locataires 
qui, se trouvant dans les conditions indi- 
quées plus haut, auralent eu leur cong 
validé tout en bénéficiant d'un délai de 


grâce. 


— M. 


li. 
uv Caucation 


du 11 août 
adonté, à 


résolution 


Southon expose à M. le ministre 
nationale que, dans sa séance 
{9i, le Conseil de la République 
l'unænimité, une proposition de 
invitant 
juster Je montant de l'allocation versée aux 
titulaires de la médaille d'argent des ins- 
tituteurs et ‘nstitutrices pour que le taux 
de cette allocation (200 F\ soit égal à celui 
de la médaille miitaire ‘actuellement 500 F); 
que le Gouvernement n'a pas cru devoir 
jusqu'alors procéder à cette très modeste ré- 
forme, avec impatience par les vieux 
maitres retraités de noire enseignement pri- 
maire; el demande, en conséquence, de bien 
vouloir lui indiquer s'il n'entre pas dans 
ses fntentions de déférer an désir exprimé 
par le Conseil de la République en proposant 
au Gouvernement de reveloriser l'allocation 
afflérente à la « médaille d'argent des ins- 
tituteurs », revalorisation dont l'incidence 
financière serait extrémement minime (de 
l'ordre de 5 millions de francs). 


HI, — M. Yves attire l'attention de 
fait que ja 


M. le ministre de d'intéricur sur 1e 


| France et la 


| l'Assemblée 
| 2006 F à 


| coramission de Ja justice et de législatior 


cont les conditions actuelles de fonction: 
ment de la Cité universitaire 

2. — Vote du projet d2 lof, adopté par l'A 
smblée nalionaie, modifiant l'artici 15 de 
la loi du 17 décembre 1926, portant code dis 
ciplinair e et pénal de la marine marchande 
{Nes 15 et 3, année 1939, — M. Lucien d 
ia, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n 
ait pas débat. 


3. — Discussion du projet de loi, adogté m 
l’Assemblée nationale, concernant Fincend 
involontaire en forêt, (Nos I!-47, année 19% 
et 2%, année 1919, — M. Jean Durand r 


porteur: et ne , année 1919. — Avis de 


vile, criminelle et commerciale, — M. 
sonne, rapporteur.) 

4, — Discussion de ja proposition de in 
a@optée par l’Assembée nationale, 


à l'application de l’'ordonnan-e du 2 nover 
bre 1945, relative à la taxe spéciale destiné 
à la direction de la répression des fraude: 
our assurer la survgillance des vins à apr! 
ation d'origine d'AfsSace, (Nos II-106, année 
ct 54, années 1949, — M. Hoeffel, rappor 


teur: et ne année 14919. — Avis de | 
commission des finances — M. Sclafer, ru 
porteur.\ 

5. — Discussion du projet de loi, adopté px 


l’Ascembice nationa'e, portant approbation de 
la convention signée le 6 août 1948 entre ha 
Tehécoslovaquie et tendant 

éviter les doubles impositions résullant ds 
l'ap} ic ation des impôts sur la fortune ou sr 


l'accroissement de fortune établis en lrance 
en Tehéroslov: anule, (Nos annéa 
1918, et &G, année 4949, — M. Bo! 1, 


vorteur.) 
6. — Discussion du projet de loi, adopié par 
nationale, tendant à porter de 
10.000 F la limite relative à l'ad 
mission de la preuve testimoniale pour les 
aryements de FEtat, des collectivités et 
dissements ‘Nos IL 91, année 19,48 


| et 55, année 1949, — M Courrière, rapporteur 
Gouvernement à ra- 


7. — Discussion de la proposition de réx 
iution de MM. Jacques Debû-Bridel et Avinin 
tendant à inviler le Gouvernement à déjose 


un projel de loi tendant à modilier et cornpié- 


ter les articles > À par agraphe 6, et 28, parägri 
pb> 1, de l'ordonnance du 18 octobre 1914, m 
diffe par l'ordonnance du 6 janvier 1945, {en 
dant à confisquer les profits illicites, ll 
année 1948, ei n° , année 1949, — M. K 
TAP ur.) 


Les billets portant la date 
lables pour ia journée comprennent: 
4e étage — Depuis M. Mamadou 
Jusques et y compris M. Alfred Paget. 
Tribunes — Depuis M. Hubert Pajot, 
ques et y compris M. Marc Rucart. 
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INFORMATIONS 


RELATIVES A 


| LASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mercredi 16 fevrier 1949. 


A quinze heures, — SEANCE 
:À disci : 


transmise par 
d'outre-mer, Sur 


d'avis, 


la demande 
sire de la Fra 


du 17 octobre instituant van 

dans les territoires relevant du 

de la France d'outre-mer atilres que 

ja demande d'avis, transroke par 

ent de l'Assembiée nalionsle, sur 

de loi instituant un code du 


lus tecriltoires français d'Afrique 
ininistère de la France dJ'oulre- 


par MM. Aubarue, Deïferre, 
leguil Lamine-Guèye, Ninine, Si!- 
ssndre, Yarins Diallo, Fili babs Sissoks, 
Harma Ould Bahana ct les membres du groupe 
oriahi: démités; 
De 11 Semande d'avis, trafistnise par M. le 
de lAssembée nastiona 
“on de loi puriant or gani: ti 
d'u travail dans des 
in française, presoniée pa 
le, ronseiller de la Répub'i que : 


la demande d'avis, transmise par M. le 
sijent da conseil des minisires. Sur le 2r9- 
re un code du travail dans 


rlioires reevant du ministere de la 
France d'outre- mer autres que l'indochine, 
éenté par M. le ministre de la France 


De ja proposition de résalntion 
nt à inviter l’Assemblée nationale à voter 
: loi constituant un code du travail à ‘Mada- 
r, présentée par MM. Lombardo, Couli- 
et les membres du groupe dn 
âfricain €t du 


Donna! 
ssemh'ement démocratique 


roupe communiste ct apparentés, conseoilcrs 
l'Union franeaise; 

De la pr de résolution rectife 

tendant à inv ilér : .'Assembiée nationale à voter 

loi ins U'uant un code du travail dans les 

erritoires de l'Afri que éccidentale française, 


de l'Afrique équaloriaie francaise, du Togo et 
Cameroun et de la française des 
Somnalis, présentée par MM. Donnat, Cou:ibaly, 
Damongo ‘di t Dadet et les membres du groupe 
in rassemblement dé moeralique africain et 
groupe communiste et apparentés, consei- 
3 de l'Union française; 

., De la proposition de résolution tendant À 


l’Assemblée natianaite à voler une loi 
stituant un code du travail pour les terri- 
s d'outre-mer <et les territoires associés 
lépendant du ministère de la France d’ouire- 
ner, présentée par M. Catrice, Mle Le Ber, 
MM. Corval, Jousse:in. Razae, Sousatt e et les 
mbres du groupe du mouvement républi- 
De ja proposiiion de résoiution tendant 


\ inviter l’Assemblée nationale à voter une 
di instituant un code du travail pour les ter- 
‘oires français d'Afrique rerevant du minis- 


‘re de la France d'outre-mer, présentée par 
MM. Darlan, Gneye Momar Diim, Carpraese, 
ipart, Ya Doumbhia, Soppo Priso, £avary, 
Mios Malroux et Emmilienne Moreau et les 
ernbres du groupe socialis'e F.1.0. et 

irentés, conseillers de ‘’Union inçaise ; 
la proposilion de ré<0! reclifiée 
Ant à inviter ! Assemb: se jonai? à voler 
2 loi instituant un code du tra en Nou- 

e-Calédonie et préseniée par 
MM Thévenin Joannin, Coulibalr, nnat et 


groupe commun 
du rassetnb lemen! démo 

anse illers de l'Union française 
De la proposition de sésoiution rectfiée 
à inviter l'Assemblée naliona'e à voter 
loi instituant un code du travai: dans les 
blissements français d'Océanie, présentée 


par MM, Thévenin, Joanuin, Coulibaly, Bonaat 
et les inembres du groupe conmnuniste et 


apparenlés et du 
airicain, conseillers de l'Union française. 
(Nos 138, 159, 260, et 17 et 43, 59, 
120, 182 et 436, 189 et année et ne 12? 


années - Fier.) 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministere da l'agricuiture, 


chris 4 ju! toije ‘Le 
recherches vétérinaires d'Aljort, 


recrutement de cinq 


Un con pour le 


chei s de travaux au lahora‘aire central de re- 
cheretres vétérinaires d'Alfort sera ouvert le 
avrit 1919 à cet établiss init es 
dispositions de l'arrêté du n 
concernant l'ouverture de pour je 
recrmiement de ces agents. 
Les candidatures devront étro 

avant je 26 mars 1919, at manisire de lagri- 
culture, 73. rne de Varenng {i°}, servire vé- 
térinair2 fzcostion des servires 


la production agricole). 

Les candidats doivent être en possession 
du doctorat vétérinaire et ne pas élre âgés 
Je pius de trente aus. Cecile luuiie est re- 
culée. le cas Cehéant, de la durée des ser- 
vices civis et militaires valabics pour la re- 
traite. 

Leur demande, établi Libre, 
parvenir au de l'agricullure un 


mois moins avant la date 
verture du concours, Elle 
des pièces suivantes: 
4o Acte de naissance du candilat: 
20 Extrait de casier judiciaire n'ava 
pins de trnis mois de date; 
3» Certificat attestant que 


fixée pour l'an- 
accompagnée 


nt pas 


le candidat est 


livré dm serviee de l’année aetive ou, s’il 
apoartient à l'armée, une pièce établissan! 


à obtenu de l'autorité militaire, l'auta 
risation de se présenter; 

Certilicat médical délivré par un méde- 
cin rue assermenté âttesia: it que 


candidat jouit J’une honne santé ei est 
Siquement apte à remplir sa fonction: 

no Lisie des titres (diplômes, fonctions rerm- 
plies, ci récornpenses) et des ira 


publiés 


© 


Ministere de la France d'outre-mer. 


Avis de délibération du consed privé de la 
Côte française des Somelis, en du 271 
décembre 19:8, tendant à constituer le ter- 


ritoire susindiqué en zone {franche et à Sup 
primer la réq emenñtation et la tari/ication 


douanière de ce territoire, 

Le conscil privé de la Côte française des 
Somais a adopté dans sa séance du 27 dé- 
cembre 1948 une dé'ibération tendant à cons- 
üiuer, à compter du 1% janvier 1949, le ierri- 
toire susindiqué en zone franc ne et à sunp- 
priner, par voie de vconséqu la régle- 
mentation et la tarification douaniè: de ce 
terriloire. 

Un arrèté du 27 décembre 1%43 du gouver- 


Somalis a rendu 
pour compier 


neür de la Côte française des 
exécutoire ladite délibération, 
du i« janvier 1949, 
Conforméiment aux prescrions de la 
du 13 avril 1928 sur le régime douanier des 
territoires d'outre mer, ii doit être statué sur 
la délibération précitée, dans les trois mois, 
par décret pris sur la proposilion du m'nisue 
de la France d'oulre mer après avis du mi- 


nistre des finances et des affaires économi- 
ques, du ministre de l’industrie et du com- 
merce et du ministre de l'agriculiure, 


Le délai court du 20 janvier 1949, 


il 
La ! la 
Suma! 
Caution du | 
it 
douanier coloniai et les décrets pris pour s0 
\ | uu LA 
{ « lu 
ju ile | 
\ adopt 27 1 
1918, la délibération dont la terme t 
Art. A compter du janvier 1219, 
le terriloire de tr: nraice des Som 
est cons!itu fran jé taril a 
de la Côte francaise des sumahs est 
pritué, ainsi que ja réglemental où du 
des douates 
Art. 2 A compter du ier 1949, 
de toute orivine et de toute 
venance pe soumises à l'entrée, à Ja 
sortie, au transit et à la circulation, à auenne 
restriction autre que cel'e résultant d'enga- 
infernationaux, de mesures d'ord'u 
public on “vatoire 
art. ? Des arrûtés 
mseil privé, fixerant les modatit 
piisation de la présente délib:ratiun, 
—@ © 
Minisiére de la sants molique 
et de la population. 
d'un poste dr éderin 
pertonr de nté dans le déj 
sem 
Un poste de médecin inspecteur <e la santé 
est vacent dans di “parte nent de la Scin 
Les médecins inspecteurs du cadre de *'ins- 
pection de la santé, cancidats à ce poste, sont 
invilés À faire parvenir leur den dans 
un dé'ai de trois semaines, à e la 
pub'icalion du présent avis, au ministère de 
la santé puhb'ique et la po} vulation (2e bu- 


reau de Ja direction de l'administration 
race du personnel et du budget), 7, rue de 
Titsitt, à Paris (17°). 


Caisse autonome de gestion des bons de 
la défense nationaie, d'exploitation in- 
dustricile des tabacs et allumettes et 
liscement de dette puhtique. 


Auis relatif au tirage des obligations 


4 1/2 O0 1929. 


Le 49 füvrier 1949, à heures du matin, il 

a été procédé publiquement dan me des 
salles de la caisse des wls et Consignation 

au tirage au sort de huit séries d'obligations 


loi ! 


4 1/2 0,0 1929 qui devront être remboursé 
à parti du 1er avril 1949. 
Le rt a désigné les séries nos 
217, 609 el 626. L 
Les porteurs de litres sont, en cons 
prévenus que le remboursement des obliga- 
lions apparienant à ces huit séries aura leu 
à partir de la date précitée du fe avril 194% 
savoi>: 


n 


L 


Pour Paris, aux guichets de la caisse auto- 
nome, «6, rue de Lille (7%), à la paicrie géns- 
rale de la Seine, à la caisse du receveur cen- 
tral des finances de la Seine el aux caisses des 
; 

Pour les départements: aux cnisses des tré- 
soriers payeu’s généraux, des réceveurs des 
Hnances et des percepieu 


Paris. — des Journaux , quai Voltaire, 
Le Préfet, directeur des  Joursenss afficiels, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Adminisiration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


| Tirages financiers 


Liablissements Economiques du Casino 


COMMANDIFE PAU 
193 MILLIONS DE 
ET C 


Æ SOÛI 


ACTIONS 


AU CAPITAL DE 


74 Saint-Etionne no 4251 
EMPARUNT 6 0 0 1938 

Tirage du 11 décembre 1948. 
coupon n° 23 attaché, à parti du avril 
1049 995,60 F aux caisses de Ju société, 
qu'aux guichets de Ja Société Jyonnai de 

dépôts ct de crédits industriels 

11 130 à 430 à 760 — 761 
à 770 #51 à S50 — 871 à 850 — S91 à 900 — 
1,261 À 1.370 1.701 à 1.710 —- 1.901 à 4.910 
1.951 à 1 260 — 92,191 à 2.200 — 2.294 à 
200 2.441 à 2.450 - 2.661 à : 
2.910 — 2.941 à 2.95 35.00€ à 610 
5.981 à 3.900 — 3.921 à à.030 —- 9.421 à 
1,490 1.601 à 3.610 — à 5.760 — 
4.811 890 — 4.051 à 4.060 — 4.471 à 
1.180 4.541 À 4.550 — 4.991 à 5.000 — 
291 à 5.900 — 5.301 à 5.310 — 0.611 à 5.620 
5.121" 9.730 — 5,671 à 5.880 — 5,921 à 
5.930 5.061 à 5.970 — 6.091 à 6.100 — 
6,161 À 6.170 — 6.301 à 6. 310 — 6.S01 à 6.10 


Li 


6.901 C.910 — 7.941 à 7.250 — 7.271 
7.250 1.361 à 7.370 7.971 à 7.380 — 
A1 à 7.490 — 7.471 à 7.480 — 7.581 à 7.500 
7.731 à 7.740 — 7.701 à 7.700 — 6.271 à 
280 8.701 à à 8.710 — 9.191 à 9 .200 — 
951 À 9.200 9.301 À 9.210 — 0.411 À 9. 20) 
9.561 à 9.570 à 9.620 — 
160 


ste des obligations amorties à compter du 
1° avril 1948 et mon encore présentfes au 
remhoursement, 


Tiraçce du 6 décembre 


{ il &64 à 470 — 41.919 À 1.320 — 
1.371 et 1.972 — 1.977 à 1.380 — 2,043 à 2.045 

2,422 À 126 — 2,428 à 2.430 — à 
970 — 2.992 et 92.007 — 2,999 et 3.000 — 

134 11410 — 3.827 à 8.830 — 4,191 à 4.195 

4.901 à 4.910 — 4.605 à 4.610 — 4.681 à 
5.982 à — 6.02 6.123 — 
112% à 6.130 — 6.171 et 6.172 — 6.281 à 
6.652 à 6.660 — G. à 6. 
1.052 À 7.046 — 7.048 À 7.0 t41 à 7.120 

7.169 et 7.470 — 7.901 à 207 — 7,261 
à 7.270 1.331 à 7.810 — 7.66 à 7.670 — 
7.801 à 7.80 -— 8.031 cet 8.032 — 8.034 à 
8.101 8.106 — 86.109 et 8.410 — 
K.176 à S.17S — 8,180 — 8.231 — 8.239 ct 
à 8.450 — 8.071 à 8.680 — 
ct 90,562 — 9,864. 

Ces obligations sont reraboursables coupon 


#1 attaché à 992,50 F. 


= 

44.550 — 145.731 à 44.710 — 141.821 à 1:89 

Liste des obligations amoriies à compier du | — 11.59 à 11. 100 — 146.051 à 16 056 15,41 
17 avril 1947 et non encore préseniées au | à 16.180 — 16.051 à 16,910 — 17 ot à 
17.070 — 17.901 à 17.910 — 17.191 à 17 5% 


remboursement. 
Tirage du A1 janvicg 1947 


505 à 400 — 445 — 1.071 à 1.077 — 1.198 à 


1.500 — 1.511 — 1.689 et 1.690 — 1.831 — 
2.491 — 9.491 et 2.458 — 2.761 à 2.708 — 
3.293 à 3.295 3.341 à 3.947 — 9.891 — 3.745 
\ 3.720 — 3.907 à 5.909 — 4.114 et 4.115 — 
1.903 — 4.997 à 4.597 1.399 et 4.400 — 4.446 
4.449 — 4.487 — 4. 351 à 4.783. — 5.039 et 
6,040 — 5 (23 - 939 ct 5.240 — 5.813 et 5.814 
— 7.1 à 7.017 — 7.9 ot 7.020 — 7,025 à 
7.029 — 7.509 à 7.506 — 7.510 — 
7.52% — 8.169 ct S.170 — 8.192 
3.20 

Ces oblgalions sont rernbhoursables counon 
ne 49 altaché 992,50 1 


Liste des Ghligations amerties à compter du 
1 avril 1946 et non encore présentées au 
remboursement. 


Tirage du 1% 7nars 1946 
230 — 1.639 et 1.610 — 2.957 — 3.506 à 
MAO — 4.105 — 4,094 à 4.038 — 5.001 — 


1.999 — 6.665 à 6.670 — 6.186 à 6.189 — 


5.071 — 9.699 et 9.70, 
Ces obligations sont remboursables coupon 
ne 47 aitaché à 992,50 F. 


Liste des obligations amorties à comnter du 
1°" avril 1945 et non encore présentées au 
rembcursement. 


Tirage du 19 février 1945 
2.906 — 9.408 à 3.407 — 5.241 à 5.245 — 
5,081 — 5.986 et 9.087 — 6.604 ct 8.605. 
Ces obligations sont remboursables coupon 
n° 45 attaché à 99250 F. 
Liste des obligations amorties à Compter du 
1°" avril 1944 et non encore présentées au 
remhoursement. 


Tirage du 29 octobre 1945. 
9 et 2.800. 


Ces obligations sont remboursables 
io 43 att: à 992,50 F. 


coupon 


EMPRUNT 4 0/0 1944 


Tirage du 11 décembre 1948. 


Premier amortissement. 
Les obligations ci-dessous sont remboursa- 


bles coupon né 11 ailaché, à compiler du 
{er avril 1919 à 2.491 F aux caisses de la so- 
ciété, ainsi qu'aux guichets de la Société 


lyonnaise de dépots et de crédits industriels. 


GA à 630 — 1.214 à 1.20 — 1.TA À 4.730 
— 2.0%1 à 2.000 — 2.321 à 2.390 — 3.911 à 
3.090 — 4.341 à 4.250 — 4.581 à 4.590 — 
AAA À 4.720 — 6.341 À 6.350 — 6.801 à 
6.810 — 7.191 à 7.440 — à-7.210 — 
7.991 à 7.900 — 7.421 À 7.430 — 7.581 À 
7.500 — 949 à 9.450 — 9.701 à 9.710 


0,861 à 9.870 — 10.761 À 10.770 — 11.281 
à 11.290 — 41.611 à 11.620 — 12.531 & 12.540 
— 12.8 

à 42.950 


h-142.8:0 — 13.061 à 13.070 — 13.971 
13.511 à 11.220 44.541 à 


17.681 à 17.690 — 17.911 à 17.88) = 


8S.OIL à 48.020 — 18.101 à 18.110 — 18 
à 18.400 — 18.861 à 1S.870 48.004 à 
19.000 — 19.201 à 149,210 — à 19 


19.631 à 19.610 — 19.751 à 19.760 
(Le tableau d'amoxissement été 
iu Journal officiel du 29 octobre 191: 


LE FIL, DYNAMO 
SOCIÉTÉ ANONYME 

AU CAPITAL DE 21 MILLIONS DE FHANM 

SOCIAL: 107-109, RUE DU 4-A 

A VIHAEURBANNE (RHÔNE) 


stre du Lyon B "129 


Rezgi 
1/4 0/0 de 


Obligations 2.060 F 1%! 


Amortissement du 17 mars 1949. 


Les porteurs d'obligalions 4 14/1 00 
23.000 F dau Fil Nynamo sont qua 


sociét é, usant de la faculté qui lui a été ri. 
servée lors de l'émission de ces “obliga! ons, 
a procédé par voie de eo en Bourse à 
l'amortissement du er mars 191 


En conséquence, 


le tirage 
Courant janvier 


au sort Jrévu 
trouve 


se supprimé. 
Numéros des olKigaiions aorties aux tirages 
antérieurs et restant à rembourser. 
319 — 380 — 4176 — 1.119 à 1,145 — 1.78 
1.770 = 2,002 à 2,005 — 9,976 à 2.994. 


Etablissements ARB£EL 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 120 MILLIONS DE FRANCE 
Sikék SOCIAL: 24, RUE pu ROCHER, A PARIS (5°) 
Registre du commerce: Paris no 549% A, 


Avis aux obligataires. 


Le conseil d'administration a l'honneur 
d'ixformer les propriétaires d'obligator: 
4 1/4 0/0 1914 (10e série) qu'il a été rachei 
en Bourse, 150 obligations prévues pour être 
amorties le avril 1949 par voie de 
au Sort. 

En conséquence, le tirage au sort ta 
tableau d'amortissement n'aura pas 
— amorties ‘aux tirages antérieurs 

et 


remboursées à ce jour, 
Premier tirage. 
261 O6 263 264 265 1.982 41.385 5. 
5.067 5.900 5.070 6.106 6.52 
524 


tirage. 


253 1.954 4.955 1.41% 
100 2.326 2.27 2.88 2. 


4.497 1.41% 
529 2.390 


Paris. — Imp. des Journaux officieis, 31, quai Voltaire. 
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